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« L’office du juriste peut 

s’appeler interprétation ».

M. Villey
. 


Dans le Code civil, au sein du chapitre relatif à l’effet des obligations, une section V est consacrée à « l’interprétation des conventions ». Que signifie précisément interpréter une convention ? Pour Messieurs les professeurs Malaurie, Aynés, et Stoffel-Munck, « l’interprétation d’un contrat est la recherche de la volonté des parties »
, nécessaire pour l’appliquer. Interpréter un contrat consiste donc à « en rechercher la signification »
. Pour M. le professeur Sériaux, l'interprétation est "l'opération juridique qui consiste à définir quels sont exactement les droits et les obligations des parties aux contrats".  


L’interprétation est un office particulier du juge
. En effet, il ne s’agit pas seulement ici de trancher un litige, le juge doit donner du sens. Interpréter un contrat est donc une tâche particulièrement noble, puisqu’il s’agit de rendre clair un acte flou et obscur. En interprétant un contrat, le juge exerce un premier office « ordinaire » : il tranche un litige, une contestation
. Il le fait en exerçant une jurisdictio
, qui peut être ordinaire, quand elle porte la loi, norme générale
. Cela étant, en matière d'interprétation, cette jurisdictio porte aussi sur une norme individuelle, issue de la volonté des parties
 : le contrat. C’est sur ce point que l’office du juge en matière d’interprétation est particulier et dépasse une mission  étriquée. Cet office nécessite un juge particulièrement actif et impliqué. En effet, il participe ici d’un affinement du principe de liberté contractuelle, en complétant la carence des parties, afin de garantir la vigueur du lien contractuel. C’est en ce sens que l’on peut parler de noblesse de la mission interprétative, qui consiste à donner du sens, de la cohérence, de la précision à un acte obscur. L’interprétation est donc le triomphe du rationalisme sur l’absurdité. Pour aider le juge dans cette tâche, le Code civil de 1804 a prévu toute une série de directives d’interprétation, dans ses articles 1156 et suivants
. 


Le lecteur contemporain qui se limiterait à une lecture rapide de ces textes serait bien peu renseigné sur la manière dont les contrats sont interprétés en droit français. La jurisprudence a, en effet, joué ici un rôle considérable. En matière d’interprétation du contrat, on songe à la pertinence de la maxime de Portalis qui considérait que « l’office de la loi est de fixer par des grandes vues des maximes générales du droit, d’établir des principes féconds en conséquence, et non de descendre dans le détail de chaque question. C’est au magistrat et au jurisconsultes, pénétrés de l’esprit général des lois, à en diriger l'application »
. 


Les règles contemporaines d’interprétation du contrat ne peuvent se comprendre et s’analyser qu’en tenant compte de l’apport essentiel de la jurisprudence. Si ce constat s’impose aussi bien dans la délimitation du champ de l’interprétation (I), que dans la précision de ses méthodes (II), il est particulièrement patent dans l’étude de la portée de l’interprétation (III). 

I. Le domaine de l’interprétation : le pouvoir souverain des juges du fond strictement encadré.  


Plusieurs grands principes d’interprétation du contrat, que l’on peut qualifier de « classiques » ont été altérés par la pratique jurisprudentielle de l’interprétation. Le premier de ces principes concerne le domaine de l’interprétation. Par une présentation volontiers simplificatrice, on aborde souvent la question de manière très dichotomique : les juges du fond interprètent souverainement le contrat, et cette interprétation échappe au contrôle de la Cour de cassation
. Cette vision ne reflète plus la pratique contemporaine de l’interprétation contractuelle, qui connaît une grande prégnance de la Cour de cassation. Si les juges du fond jouissent toujours d’un pouvoir souverain d’interprétation, le domaine d’exercice de ce pouvoir est très strictement encadré. Cet encadrement se manifeste dans le double contrôle de nécessité interprétative et de dénaturation d’une part (A), et d’autre part dans la multiplication d’exceptions au profit d’un contrôle par la haute juridiction (B). 

1A. Un double contrôle  


La pratique jurisprudentielle révèle une emprise plus importante de la Cour de cassation, que ne laissait pas entrevoir une vision dichotomique de la question. Lorsque les juges du fond ont donné une interprétation du contrat, qui est contestée, la Cour de cassation vérifie qu’il y avait bien une nécessité interprétative, et que les juges n’ont pas dénaturé le contrat. Dans ce double contrôle, un truchement régulier de la Cour de cassation dans la mission d’interprétation, se manifeste. 

- Contrôle de la nécessité interprétative. 


Les juges ne peuvent, bien évidemment, pas interpréter n’importe quel contrat. Ils doivent respecter la volonté des parties lorsque celle-ci est évidente
. L’interprétation est intimement liée à l’article 1134 du Code civil. Le contrat étant la loi des parties, l’expression de leurs volontés souveraines, le juge ne saurait s’immiscer dans l’exécution contractuelle en interprétant le contrat. La « primauté de la loi contractuelle passe par sa clarté »
. A contrario, le contrat obscur ouvre le champ à l’intervention judiciaire. Pour MM. Malaurie, Aynés, et Stoffel-Munck, l’obscurité peut découler soit d’une ambiguïté du contrat, soit d’une contradiction entre des clauses
. Pour M. le Doyen J. Mestre et Mme. A. Laude, l’interprétation se fait lorsque les documents sont ambigus, obscurs, équivoques
. L’étude de la jurisprudence de la Cour de cassation fait apparaître la notion-clef de « nécessité » interprétative. Cette nécessité interprétative est ici le critère du litige interprétatif
. La formule employée par la cour de cassation est devenue quasi-systématique, voire rituelle, et illustre le double contrôle qu’elle opère. Quand elle approuve les juges du fond, la Cour souligne systématiquement qu’ils ont procédé à « une interprétation, exclusive de dénaturation, rendue nécessaire par… » l’ambiguïté des termes, ou encore par la contradiction entre des clauses… La cour de cassation s’attache finalement peu à une définition de l’ambiguïté, ou de l’imprécision, n’en dégage pas des critères d’appréciation, mais se fonde sur l’idée plus fédératrice de nécessité interprétative. La méthode est inductive. Quelques exemples jurisprudentiels récents illustrent ce propos. Par cette formule quasi-rituelle, la Cour de cassation a pu relever une ambiguïté des termes
 du contrat préliminaire « rendant nécessaire l’interprétation souveraine des juges du fond ». Ou encore, que cette fameuse interprétation était rendue nécessaire par « une rédaction ambiguë »
. Ailleurs, c’est « l’ambiguïté des termes du contrat »
 qui rendait nécessaire l’interprétation souveraine des juges du fond. Enfin, en utilisant la même formule, la  Cour approuve les juges du fond d’avoir procédé à une interprétation « en l’état de ces stipulations contradictoires et ambiguës qui rendaient nécessaires une interprétation de l’acte pour permettre sa qualification »
. 


La constance de la Cour de cassation dans l’appréciation de cette « nécessité interprétative » ne laisse guère de doute quant à l’office des juges du fond. Pour procéder à une interprétation, ceux-ci doivent préalablement en caractériser la nécessité, issue d’une obscurité, d’une ambiguïté, d’une contradiction, ou d’une mauvaise rédaction
. Cette solution qui encadre les pouvoirs du juge est évidemment bienvenue. En effet, pouvoir souverain ne signifie pas pouvoir arbitraire, et le contrat clair demeure avant tout la loi des parties. Sur ce point, l’idée de nécessité interprétative ne suscite que l’approbation. 


En revanche on peut s’interroger sur la portée de ce contrôle. L’idée de contrôle de la nécessité interprétative semble ambiguë. Comment la Cour de cassation peut-elle apprécier cette nécessité si ce n’est en s’arrogeant un droit de regard sur des éléments éminemment factuels
 ? Alors qu’elle devrait simplement contrôler que les juges ont caractérisé la nécessité, la Cour frôle un contrôle au fond du contrat
. En effet, la nécessité interprétative est fondamentalement une notion de droit, et spécialement de droit processuel, qui s’avère tellement liée aux faits que l’on ne peut s’en abstraire. D’ailleurs le pendant  de cette notion, la dénaturation, illustre depuis longtemps l’emprise de la Cour de cassation sur ces questions
. 


- Le contrôle de dénaturation. 


Depuis longtemps la Cour de cassation exerce un contrôle de dénaturation fondé sur l’article 1134 du Code civil
. Quand l'acte est clair et précis, les juges du fond ne peuvent pas l'interpréter
. Quelques exemples récents illustrent ce contrôle de la dénaturation. Ainsi, dans une affaire de vente immobilière de lots de copropriété entre un centre hospitalier et un syndicat de copropriétaires, l’alimentation de l’immeuble en eau et en électricité avait été mise à la charge de l’hôpital. L’acquéreur d’un des lots assigne le centre hospitalier en paiement du coût de conformité de l’installation électrique. Le jugement rendu en premier et dernier ressort estimait que la convention ne fixait pas clairement les parties sur l’étendue de leurs droits. La Cour de cassation censure ici les juges du fond estimant que l’engagement était clair : l’hôpital s’engageait à prendre à sa charge l’installation pour chaque lot d’une ligne électrique et d’une canalisation en eau distinctes de celles alimentant le centre hospitalier
. Il y avait donc ici une violation de l’article 1134 du Code civil, la dénaturation est prononcée. Autre exemple
 : dans une affaire d’assurance garantie décès, le contrat dans son article 1er prévoyait le versement d’un capital « en cas de décès ou d’invalidité absolue ou définitive de l’assuré ». Les juges du fond avaient fait droit à la demande des parents de l’assuré, qui avaient déjà perçu un capital décès, du capital invalidité absolue et définitive, alors que l’article 11 prévoyait que la prime cesserait d’être due à compter du jour où l’assuré serait réputé se trouver en état d’invalidité absolue et définitive et lorsque le capital prévu en cas d’invalidité absolue et définitive aurait été versé. L’assuré serait exclu de l’assurance. Ici aussi, la dénaturation est bien évidemment prononcée sur le fondement de l’article 1134 du Code civil.  


En contrôlant la dénaturation, la Cour de cassation limite les pouvoirs souverains des juges du fond. Cette immixtion de la Cour de cassation se justifie, elle aussi, puisqu’il s’agit d’éviter un excès  de pouvoir des juges du fond. Cependant, on voit bien que pour apprécier une éventuelle dénaturation, la Cour de cassation doit se pencher sur le contrat. Il y a donc ici une certaine forme d’interprétation par le truchement du contrôle de dénaturation. 

B. La multiplication des exceptions. 


Dans une présentation dichotomique de la répartition des compétences interprétatives, la Cour de cassation n’est pas investie d’une telle mission. Pourtant, ce principe souffre de nombreuses exceptions. Le phénomène est accentué par la nature des exceptions. 

En effet, relèvent directement de l’interprétation de la Cour de cassation : 

- 
L'interprétation des contrats justifiée par des considérations fiscales, en raison du caractère d'ordre public des dispositions fiscales, et de l'égalité des citoyens devant l'impôt
. De même, la cour de cassation interprète directement certains contrats homologués par l'administration
.

· Les contrats d’adhésion, les contrats-types, les polices d'assurances, sont directement interprétés par la Cour de cassation, en raison de leur grande diffusion
. Cette question demeure cependant controversée
.

· L'interprétation directe par la Cour de cassation est en revanche fermement acquise en ce qui concerne les con   ventions collectives
. 


Les exceptions à ce principe d’absence de contrôle par la Cour de cassation se justifient, car le juge se prononce finalement sur des actes qui ont vocation à être très diffusés. On peut même dire que certains contrats acquièrent au moins un caractère de la loi : la généralité. Pour la plupart des conventions collectives et pour les contrat d’adhésion, ils possèdent même un deuxième caractère : il sont impersonnels. Il ne s’agit bien évidemment plus de contrat intuitus personnae. On pourrait même émettre l’idée que certains contrats d’adhésion, en matière de droit de la consommation, par exemple, touchent plus de personnes que certaines lois
. 


Il était dès lors particulièrement mal venu que ces contrats, de portée très générale, subissent une interprétation divergente devant telle ou telle Cour d’Appel. Un contrôle de la Cour de cassation s’imposait donc, afin d’en unifier l’interprétation
. 


Ces exceptions, qui quantitativement ne sont pas très nombreuses, il n’y a en a que quatre, sont très importantes qualitativement, en représentant une part importante du contentieux, et surtout une portion essentielle de la vie économique. Ils sont des vecteurs cardinaux des échanges économiques. Pour revenir sur la présentation dichotomique des compétences interprétatives, on peut se demander dans quelle mesure le principe d’absence d’interprétation par la Cour de cassation n’est pas vidé de sa substance par ces importantes exceptions ? L’absence d’interprétation souveraine de la Cour de cassation ne concerne finalement que les « véritables » contrats de gré à gré. On ne peut bien évidemment pas parler d’un domaine subsidiaire, mais force est de constater que le champ est pour le moins encadré. 


Ce double contrôle de la Cour de cassation et cette multiplication d’exceptions en faveur de son interprétation directe concourent donc à encadrer strictement le champ de  l’interprétation souveraine des contrats par les juges du fond, éloignant la pratique interprétative de la vision dichotomique, volontiers schématique. C’est en ce sens que l’importance de la jurisprudence méritait d’être soulignée. Cependant, au-delà de la détermination de ce domaine de l’interprétation, la même évolution prétorienne a profondément marqué les méthodes d’interprétation. 

II. La méthode d’interprétation : une recherche de la commune intention des parties constamment réaffirmée.  

Nous venons de répondre à la double question : qui interprète le contrat ? et quand un contrat est-il interprété ? Reste à déterminer désormais comment le contrat est-il interprété ? Le Code civil donne plusieurs directives d’interprétation au juge, dans ses articles 1156 et suivants. Cela étant, la jurisprudence a profondément façonné, ici aussi, la matière en faisant émerger de véritables « principes » d’interprétation, qui placent au fronton de la mission du juge la recherche de la commune intention des parties, le transformant en véritable « gardien naturel de la foi contractuelle »
. 

2A. Présentation des articles 1156 et suivants du Code civil. 

Les articles 1156 et suivants du Code civil mettent en évidence deux méthodes l’interprétation
, la méthode subjective, d’une part ; et la méthode objective, d’autre part. 


Concernant la méthode subjective, l’article fondamental demeure l’article 1156 du Code civil qui dispose que l’on doit « dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des parties contractantes, plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes ». Ce texte impose de faire primer l’esprit de la convention sur sa lettre, et par conséquent de rechercher cette fameuse « commune intention de parties »
, ce qui s’avère parfois délicat
. 


Les articles 1159 et 1164 du Code civil apparaissent comme des « corollaires »
 de l’article 1156 du Code civil. Ils relèvent également de la méthode subjective et permettent « d’étendre la sphère des effets contractuels au-delà de la lettre même du contrat »
.  En effet, le premier de ces textes dispose que « ce qui est ambigu s’interprète par ce qui est d’usage dans les pays où le contrat est passé ». L’article parle bien d’ambiguïté, ainsi une volonté a été exprimée, il s’agit de l’élucider, de la préciser. Cette déclinaison « géographique » directe de l’article 1156 du Code civil est éminemment subjective. Il y a eu l’expression d’une volonté que le juge doit perfectionner. C’est en ce sens que nous avons pu parler d’affinement du principe de liberté contractuelle
. L’article 1164 du Code civil, qui concerne le champ de l’obligation contractuelle rédigée de manière spécifique
 relève de la même idée, tout comme son « faux jumeaux », l’article 1163 du Code civil, qui concerne quant à lui le contrat de rédaction générale
 . 


L’article 1157 du Code civil pose, quant à lui, la règle dite de l’effet utile des conventions qui consiste à interpréter la convention dans le sens qui lui donne un effet. On parle aussi "d'interprétation validante"
. Par exemple dans une affaire où une clause d’arbitrage avait était prévue, le président du TGI qui constate qu’aucune procédure de désignation de l’arbitre n’avait été prévue, en crée une lui-même. La commune intention des parties étant de se soumettre à s’arbitrage, le juge donne un effet utile à cette volonté, en complétant ici la carence des parties
. L'article 1158 du Code civil est lui guidée par l'idée de respect du contexte contractuel en disposant que "les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le mieux à la matière du contrat"
. Enfin, l’article 1161 du Code civil, relève lui d’une volonté d’assurer la cohérence contractuelle en disposant que « toutes les clauses des conventions s’interprètent les unes par rapport aux autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l’acte entier ».   


Concernant maintenant la méthode d'interprétation objective, l'article 1162 du Code civil dispose que "dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation". Ici, il est évident que l'on ne recherche plus une quelconque volonté, exprimée ou silencieuse. Cet article est clairement guidé par une volonté de protection de l'une des parties. Le doyen Carbonnier parle de la maxime de « faveur du débiteur »
. D'ailleurs d'autres articles comme l'article 1602 du Code civil
 ou encore l’article L. 133-2 al. 2 du Code de la consommation
, sont des déclinaisons de cette méthode.  Ici, ce n'est plus la commune interprétation qui guide l'interprétation du contrat, mais des éléments objectifs, et plus particulièrement la qualité de l'un des cocontractants. L'article 1159 du Code civil, quant à lui, suscite plus de controverses, en disposant que "ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est d'usage dans le pays où le contrat est passé". Certain auteurs y voient un corollaire de l'article 1156 du Code civil
, puisqu'une volonté serait malgré tout exprimée. D'autres en revanche voient dans cet article l'expression d'une méthode objective
. En effet, dans ce texte, il n'y a pas de référence évidente à une quelconque volonté ou intention. Les usages en vigueur dans un pays donné ne sont-ils pas simplement  des éléments de détermination objective d'interprétation ?   

Cette énumération ne constitue qu’un rapide rappel. La question de l’articulation entre ces différents textes nous intéresse d’avantage. Quelle attitude la juge doit-il adopté par rapport à ces textes ? Est-il lié par ces textes ? Sont-ils hiérarchisés ?  

2B. Principes gouvernant les articles 1156 et suivants. 


Le Code civil de 1804 offre au juge saisi d’une difficulté d’interprétation du contrat, une série de textes, aux articles 1156 et suivants du Code civil. Ici aussi, la pratique de la jurisprudence a profondément marqué l'attitude que doit avoir le juge du fond face à ces textes. En effet plusieurs principes "classiques" en gouvernent l'application. Ils ne constituent que de simples conseils adressés au juge, dénués d’impérativité
. La Cour de cassation l’a souligné dès le XIXème siècle : "les dispositions des articles 1156 et suivants sont plutôt des conseils donnés aux juges, en matière d'interprétation des contrats, que des règles rigoureuses et impératives, dont les circonstances, même les plus fortes, ne les autoriseraient pas à s'écarter" 
. Depuis, la cour de cassation rappelle régulièrement ce principe
.  
Il résulte de ce caractère non impératif une absence de hiérarchie entre ces articles
. De plus, on ne peut fonder un pourvoi en cassation sur une méconnaissance de ces dispositions. 


La cour de cassation a pourtant affirmé que cette recherche de la commune intention était primordiale, en décidant que « l’interprétation des contrat doit se faire par référence à la commune intention des parties »
. L’utilisation du verbe devoir, conjugué à l’indication présent, ne laisse guère de doute sur la mission incombant au juge du fond
. Ceux-ci doivent se référé à la commune intention des parties, la Cour de cassation a donc fait de la recherche de la commune intention des parties la méthode cardinale
. Il y a par conséquence une priorité accordée à cette « règle des règles », selon les termes du Doyen Demolombe.  


Les autres méthodes apparaissent comme complémentaires
. Une importance particulière doit être accordée à l’article 1162 du Code civil et ses déclinaisons consuméristes, les articles L. 133-2 du Code de la consommation et 1602 du Code civil. Selon un adage de Loysel « Qui vend le pot, dit le mot ». Ces deux derniers textes semblent désormais dotés de valeur impérative
. On peut donc se demander si l'article 1162 du Code civil, dont il sont directement inspirés, n'acquiert pas d'avantage d'impérativité ? Surtout que se passe-t-il en cas de confrontation entre les dispositions de l'article 1162 et celles de l'articles 1156 du Code civil ? Ici aussi, les juges du fond saisis de la question ont donné sans hésitation la priorité à l'article 1156 du Code civil. 


Cette primauté de la recherche d’une commune intention des parties s’est donc progressivement imposée comme "le principe d'interprétation"
, et se justifierait au regard de la conception française du contrat
. Une hiérarchie s'est donc imposée entre ces textes, dont l'absence d'impérativité est pour le moins discutable. Cela étant, cette recherche de la commune intention des parties n’est pas dénuée de conséquences. Parfois en effet, on assiste à un véritable « forçage » du contrat.  

III. La portée de certaines interprétations : un forçage du contrat parfois contestable. 


Il semble nécessaire de terminer par quelques réflexions concernant le « forçage » du contrat qui peut être l’aboutissement de certaines interprétations. Le professeur Jarosson souligne en effet que le pouvoir de création est parfois l’aboutissement logique du pouvoir d’interprétation
. Le forçage du contrat est un mécanisme connu, et régulièrement analysé par la doctrine, souvent fondé sur l’interprétation de la volonté des parties. En forçant le contrat, « le juge ajoute au contrat une obligation à laquelle les parties n’avaient pas songé, et peut-être même qu’elles avaient implicitement écartées »
. Le phénomène est fondamental en matière d’interprétation parce que le forçage est présenté comme une action du juge qui « dépasse la volonté des parties »
. Or, le forçage s’explique en tenant compte de la vocation de principe de l’article 1156 du Code civil. C’est parce que la recherche de la volonté des parties est la méthode qui prime que l’on peut rechercher une volonté présumée. Parfois cette recherche va au-delà de la volonté des parties, et fait apparaître une vieille crainte, typiquement française
, de l’équité des parlements
. Pourtant l’idée d’équité n’est pas absente du droit des contrats
. Ici, c’est l’intervention du juge qui inquiète, car elle semble parfois s’ériger en volonté autonome, fondée sur des buts protecteurs de politiques jurisprudentielles, bien éloignés des préoccupations des cocontractants. L’exemple le plus célèbre reste bien évidemment l’obligation de sécurité du transporteur
. D’autres sont moins connus. Dans une ordonnance de référé, le président du TGI de Paris a par exemple constaté la commune volonté des parties de recourir à l’arbitrage. Mais les parties n’ayant rien prévu concernant la désignation de l’arbitre, l’ordonnance, se fondant sur l’article 1157 du Code civil, crée un processus de désignation de l’arbitre
. 


Comme le souligne le professeur Jarrosson, il y a ici une véritable création sous couvert d’interprétation
. Il y a bien eu adjonction au contrat d’une suite naturelle à laquelle les parties n’avaient pas songé, fondée sur leur commune volonté de se soumettre à l’arbitrage. D’autres exemples, bien plus classiques, sont eux aussi fondés sur la recherche d’une commune volonté des parties. Si le processus de création en lui-même n’appelle pas de longs développements, ses conséquences théoriques et procédurales nous intéressent davantage. Le fameux arrêt « Compagnie générale transatlantique » de 1911 demeure riche d’enseignements
. Depuis, de manière constante, la jurisprudence, en interprétant les contrats de transport y a découvert une obligation de sécurité de résultat, qui ne cesse de s’étendre
. Le  transporteur s’oblige non seulement à mener la personne à destination, mais encore à la transporter saine et sauve. En outre, la jurisprudence y a adjoint une stipulation pour autrui en considérant que le voyageur a tacitement stipulé en faveur de ses proches
. La doctrine qualifie « d’artificielle » cette analyse de la volonté
. On pourrait parler ici de recherche quasi-divinatoire de volonté. Sous couvert d’interprétation et de recherche de la commune volonté des parties, on assiste en réalité à la mise en place de véritables choix de politique jurisprudentielle, en faveur ici de la protection du voyageur, ce qui est compréhensible, mais également au profit d’une indemnisation des proches de la victime d’un accident durant le transport.


Par ce prolongement ultime de l’interprétation, l'obligation devient d’ordre public, la volonté des parties ne peut plus s'y soustraire
. On quitte donc le terrain souple et casuistique de l’interprétation. Finalement on glisse d’une décision spécifique, particulière, à une décision générale
. En devenant générale et impersonnelle, la décision se rapproche de la loi. Quand l’interprétation du contrat devient une création d’ordre public, générale, impersonnelle, il n’y a précisément plus interprétation mais création d’une norme générale. L’interprétation reste centrée sur un acte de moindre généralité. Comme on l’a vu pour les conventions collectives ou les contrats d’adhésion, la généralité chasse l’interprétation par les juges du fond au profit de celle de la cour de cassation. Une dérive ultime de l’interprétation est donc la négation de l’office interprétatif au profit d’une création d’ordre public, qui précisément exclu l’interprétation. 

CONCLUSION : 


Réfléchir sur les règles d’interprétation du contrat, à l’occasion du bicentenaire du Code Civil, renseigne bien évidemment sur la rédaction contractuelle contemporaine et sur  l’attitude du palais en la matière. Cette question est aussi et surtout un outil de réflexion sur les sources du droit. En effet, l’interprétation des contrats ne peut pas se comprendre sans l’apport essentiel de la jurisprudence. D’autant que ces fameux articles 1156 et suivants du Code civil apparaissaient comme de « véritables maximes du droit ». La jurisprudence a joué un rôle dans l’application de ces articles, à la texture si particulière, puisque originellement dépourvus d’impérativité. L’influence jurisprudentielle qui a marqué de son empreinte le domaine de l’interprétation, ses méthodes, et sa portée illustre qu’une codification des plus méticuleuse ne saurait se passer des prolongements prétoriens efficaces. Les choix de politiques jurisprudentielles opérés sont parfois critiquables, mais reflètent la nécessité pour une société de choisir ses paradigmes, la sécurité dans le transport, par exemple. Mais l’intervention de la jurisprudence a été en matière d’interprétation des contrats un vecteur de la pérennité des textes. Ce sont donc bien les magistrats qui « pénétrés de l’esprit général des lois en ont gouvernés l’application ». En cette année de bicentenaire, un constat semble s’imposer : comme les articles 1156 et suivants du Code civil, les sources du droit demeurent d’une grande complémentarité ! 
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